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O1'"dOlll'1antla présentation à l'Assemblée
nationale des projets suivants:

loi -r- autot'fsant le Président de la République à
~prouver la Convention d'établissement entre le
s~vernement de la République du Sénégal et le
gouvernement de la République Gabonaise signée à
Lï:>l"eville le 30 mars 1979,

- loi autorisant le Président de la République à
appr-ouver- l'Accord entre le gOuvernement de la
R~T)l_hliqueCdu.pénéfJa1::"et'l,e Gouv~eJa~ d~::,la.~,
lté~liquè~gal:16naise,.signéeàc.LiI3~eyille, le 30/3i79.
loi autorisant le Pr-é sd derrt de la République à
approuver la convention sur la circulation des
per-smnes entre le gouvernement de la République
du ~!Uégal et le gouvernement de la République
Gabmaise, signé à Libreville le 30 mars 1979 1

- Id autorisant le Président de la République à
~rouver llAccord entre le gouvernement de la
R~ublique du Sénégal et la Communautééconcmique
eir opéenne , concernant la pêche au large de la
crte sénégalaise, signé à Bruxelles le 15 juin 1979,

- lei autorisant le Président de la République à
ajpr-ouver- le Protocole entre le gouvernement de la
R8?ublique du Séné~al et la Communautééconcmique
etz-op éerine , signé à Bruxelles le 15 juin 1979.

LE PRESDENI' DE LA REPUBLIQUE,

vu la Consti tution

_"'JlJ E CRE T E

Article ler~- Lesprojetsde lois dont les textes sont annexés au présent décret,
seront présentés à l'Assemblées nationale par le ministre des Affaires étrangères,
qui est chargé d ' en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

Article. 20 - Le ministre des Affaires étrangères et le ministre de l 'Infonnation
et des Télécommunications, chargé des Relations avec les Assemùlées, sont chargés
chacun, en ce qt1.i le concerne de l'exécution du présent décret.

Fait à Da'1<ar, le L~ février 1980
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Pal' le Président de la République'
Le Premier Hinistre

Abdou Diouf

Le ministre de ItIn.formation et des
Télécommunications, chargé des Relations
avec les Assemblées

Da.ouda~

Le ministre des A.ffaires étrangères

Houstapha Niasse



REPUBLIQUE DU SENEGAL
Dakar, le 3 juillet 1979

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

//- X P 0 S E des MOT 1 F S

du projet de loi autorisant le
Président de la République à approuver
l'Accord entre le gouvernement de la
République du Sénégal et la Communauté
économique européenne concetnant la
pêche au large de la côte sénégalaise~
signé à Bruxelles le 15 juin 1979.

,

Le gouvernement de la République du Sénégal et la
Communauté économique européenne, rappelant les relations étroites qui
existent entre la Communauté et la République du Sénégal, dans l'esprit
de coopération résultant de la Convention de Lomé, consiGérant leur
intérêt commun en.matièr~. e....., stion ra~ionnelle, de conservation et .
d t ut i Li sat Lon op t ima le d' .' . ks de po i sson s , notamment dans l'At Lan t L>,.,,:~.. ..,. .,.que Centre-Est d'une part e~~ d'autre part que la République du Sene gaI
exerce sa souveraineté sur l'étendue des deux cents milles marins au
large de ses côtes, ont signé à Bruxelles le 15 juin 1979, le présent
Accord.

Cet Accord a pour objet d'établir les principes et
régIes qui régiront à l'avenir l'ensemble des conditions dans l'exercice
de la pêche par les navires battant pavillon d'Etats membres de la Com-
munauté dans les eaux relevant, en matière de pêche, de la souveraine-
té ou de la juridiction de la République du Sénégal.

A cet effet ~ le gouvernement de la République. du 'Sénégal
.../ ...
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s'engaee à autoriser des navires de la Communauté à pêcher dans la zon~
de pêche du Sénégal.
L'exercice des activités de pêche~ dans cette zone, par lesdits navire3~
se fera conformément aux conditions du présent Accord et, en particu-
lier aux conditions définies à l'Annexe 1 de celui-ci. Ces activités
devront égale~ent respecter les dispositions du Code de la pêche mariti-
me ainsi que celles des autres lois et réglements en vigueur au Séné-
gal.

En tout état de cause, l'exercice des activités de
pêche des navires de la Communauté dans la zone de pêche du Sénégal,
est subordonné à la possession d'une licence délivrée, sur demande
de la communaut~par les autorités sénégalaises.

. Ces licences sont accordées moyennant le paiement
d'une redevance par l'armateur demandeur.

En contrepartie de ces possibilités de pêche qui sont
offertes à ses navires dans le cadre du présent Accord, la Communauté
à consenti à verser à la République du Sénégal, une compensation finaü-
cière qui est fixée dans un Protocole signé entre les deux Parties et
accompaBnant le présent Accord.

... ...d' des f'Cette compensation, accordee sans preju 1ce 1nance-
ments d bénéficient l R'" bli d c;:...... 1 d l d d la COll-ont . a epu 1que u veneea ans e ca re e
vention de Lomé, suivra une procédure de .mobilisation spéciale définie
dans ledit Protocole.

En vue de veiller à la bonne application de cet Accord.
il est créé une commission mixte composée des experts des deux Parties.

Celle-ci se réunit une fois par an, alternativement
au Sénégal et dans la Communauté ainsi qu'en session extraordinaire à

la demande de l'une des parties contractantes.
o •• / •••
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Aucune disposition du présent Accord n'affecte ni ne
préjuge, en aucune manière, les points de vue de chaque partie en ce
qui concerne toute question relative au Droit de la Mer.

Toutefois~ les deux parties conviennent de procéder à
l'examen dudit Accord après la conclusion des négociations pour un
Trai té mu ltiJ~1.~éra1lmenées dans le cadre de la Troisième Conférence
des Nations-Unies sur le Droit de la Mer.

Le présent Accord, conclu pour une période de deux (2)
ans, tacitement renouvelable pour des périodes supplémentaires de
un (1) an, se veut un instrument efficace au service d'une coopéra-
tion que, la République du Sénégal d'une part et la Communauté éco-
nomique européenne d'autre part, veulent exemplaire en tout point de
vue.

Telle est l'économie du texte que j'ai l'honneur de soumet-
tre à votre approbation./-
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Qu nOD de lu. COL1I:li s st on des iJfo.ires étrû.ngères,

sur

le P r'ojct de L) i nO. 15/30 aut o r-iscnt le P résident de IG. République:
à cpprouvcr l' ac co rd entre: 1c Couvcrncmcnt de la République du
Sénér~c:.l et La CX_L1UnQutéEc::>n'::>::2ioucEur-opéenne conce rn ant 10.~ :1. •.

pêche au lo.rge des c~tc: s s~n~Gcl.o.ises, siCné à Bruxelles le

15 Juin 1979.

par

ivionstcur- B .mbc..CD.r Obèye DIOP,

RAPPORTZUR.



IYbnsieur le Pré sid cnt ,

.Mes chers collècues,

L0 rs de sa réunLm du 18 Avril 1980, votre commi s st on
des Affaire s ét rcng ères a cxamtné le P r'ojct- de Lot nO15/80 cutor+scnt
le Président de la République à cpp rouvc r l' c..cc~)rdentre le G-.)uVerï1C-

ne nt de la République du Sénégal et la Cocr.auncut é Economique
Eu r Jp~cnnc: concc rncnt 1.:1 pôchc au large des côtc s s énégmni ses,

signé à Bruxelles le 15 juin 1979•.

il Y c d' abord lieu de retenir que cet accord respecte

la souveraineté et les Int é rêt s de l'Etat sén~2nlnis,pui.9'1ue les navires
battent p cvtllon d'un E tot de ln Cornmuncuté Eur-opéenne ne peuvent

cxe rcc r leurs cctrvttés de p ~che 'sur l'étendue des deux cent Llille
D.nrins nu Inrge de nos côte s qu'c..près la d·61ivrnnce d'une licence
opprop rtéo , C01UOIT.16:'_lCntaux dis po sttt ons de n ot re Code r.izrrttirac ou
de toute autre l'.Ji 0 u te xte r éCle i.~lcnt.::tirecppl.Iccbl o au Sénégal ,

Les licences de p~che cctuclf.cracnt cm service cu titre
de la C. E. E. r cpportcnt quet re cent ::lilli::Jns CF ./i. GU T'r'é sor', EU es
concernent quatre vingt d ouzc bute eux dont quarante six b9-sés en
pe'rman ence à Dc..l~ar.

Le s du f tcult é s particulières ronccnt réc s dans la r.ii sc
en oeuvre' de l'a eco rd de p~che bil.:ltérnl SénéSab-Italien dén')ncé en
1977 et l '<.~v·Jluti)nde la. pol itiqu c de c.J::>pératLm de le. C.E. E. ,
notcruacnt depuis La convcntt on de LŒ:J.é , justifient égülenep.t not re
adhésion è. un accord glo bal de p~che S:':négal-CE E.

LeD g cr-anttc s d'une bonne cxécution~es cont rcpc.rtâc s
s'cn t rou vent rc nf'or'cécs ,

Le s cont rcpo rttc s ftncnctè rcs sont, du r'estc, plus
substenti elles avec un r-cpport de deux mtll.ards cinq cent ~::.'lUli"JnsCF 1._<
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F ctTI_1Ïles autres ava.nta ge s découl cnt du projet de
peche S<Snégal.-CEE, fisure l'Jbligtlti:::m de débc.rqucr une parttc des
prises de peche en vue d·CJ.i.:::.lenterl'industrie locale. La CEE
inte IVi en t pou r mottfé dans cette cJ.i.:::.1~ntatton qui dépend à 80 % de

l'Etranger.

Le projet d'acc:Jr:l fait ég.:!leLlel1t·:)bligatLm aux Etats
de la CEE, de recruter des ::larins sénégcl.ms clans la proportion de
33 % de leur équipa Ce:. Cette pr J p.xrtton est Largcmcnr dépns sée pour
les quarante 5 ix bateau x basés à Dakar •

.La p rochatnc réun ton de la cozir.ri s sto n-rntxtc cha r'géc
de veiller à l'c.pplicCl.tion du présent projet d'accord de p~che,d..:>it
conc rétt sc r un aspect tmpo rtnnt de cett e coopé rctton : la ~:lise à la
dfspo sttton du Sén~3al. de b our-sc s pour La for:::.1ati·Jndes Cadres
techniques SénégalCl.iselc la pèch c,

En réponse: à lu. qucstton d'un c'o::r:.1issaire, le Ministre
des j,ffaires étrangère!> a précisé que 1t appl.tcctton de l' cccord de
pëchc Sénégû.l-CEE d:·)it rendre caduc t.s ut aut rc accord bilQtéral. de
n~ rac nature i11.té r'es szmt un p o.ys, racrab'rc de la CE E, Des adcp tcttons
peuvent toutcfot s intervenir opr'è s la. concl.uston des négoctattons
cctuclkcmcnr en cours dans le cadre de la confé rcncc sur le Droit de
la. Vier.

Le projet d'acc.Jro de pêche Séné:cal. CEE couvre une

période: de deux ans. il est ronouvcl oble par- tacite: r'cconductton peur'
des durées suppl éi.icmzit r cs d'un an.

Votre commtssion des iJfaires ,:2trû.ngères l'a .:1.ù·Jpté
et VJUS demande d'en fo.ire autant.



REPUBLIQUE DU SENE GAL
Un peuple - Un But - Une roi

o

il- fLJ 0 n " 80-25

autorisant le Pr6sident de la Républi-
quo à approuver l'Accord entre le GOUV8
nement de la Républiquo du Sén6gal et l~
Communauté économique Européenne concer«
ngnt la p~che au ~arge de la c~te §éné-
galaise, signé à Bruxelles le 15 juin
1979.

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté en sa séance
du mercredi 14 mai 1980 ;

Le Président de la République promulgue la loi dont la
teneur suit :

Articlo unigue.- Le Président de 10 République est autorisé à approuver
l'Accord entre le Gouvernement de la République du Sunégal et la Cornrnunau '..

économique Européenne concernant la pOche au large de la cot~ Sénégalaise1

signé à Bruxelles le 15 juin 1979 et qui entre en vigueur provisoirement ~
cette dato.

La présente loi Sera exécutée comme loi do l'Etat.~

Fait à Dakar, le 3/6/80

,
.:
./
/'

Par 10 PrGe;~ont de la République
Le Pro~ior Ministre

LéoRold Sédar Senghor



ACCOR D

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL
ET LA COW/illNAUTEECONOMIQUE EUROPEENNE

CONCERNANT LA PECHE AU LARGE DE LA COTE SENEGALAISE

lot
t ?



Le gouvernement de la République du Sénégal et la Communauté
économique européenne, ci-après dénommée "Communauté",

rappelant les relations étroites qui existent entre la
Communauté et la République du Sénégal,

dans l'esprit de coopération résultant de la Convention de
Lomé, symbmlisant la volonté commune des parties d'intensifier
les relations amicales entre les Etats dLAfrique, des Caraibes
et du Pacifique et de la Communauté,
considérant leur intérêt commun en matière de gestion rationnelle,
de conservation et d'utilisation optimale des stocks de poissmns.
notamment dans l'Atlantique Centre-Est,
considérant que la République du Sénégal exerce sa souveraineté
ou sa juridiction sur l'étendue des deux cents milles marins au
large de ses côtes, notamment en matière de pêche maritime,

compte tenu de l'exercice habituel de la pêche par des navires
battant pavillon d'Etats membres de la Communauté dans cette zone,

compte tenu des travaux de la Troisième Conférence des Nations-Unies
sur le Droit de la Mer,

affirmant que l'exercice des droits souverains par les Etats rive-
rains dans les eaux relevant de leur juridiction sur les ressources
biologiques aux fins de l'exploration, de l'exploitation, de la
conservation et de la gestion de ces ressources doit se faire son-
formément aux principes du droit international,

considérant que l'exercice de la pêche dans les eaux relevant de la
souveraineté ou de la juridiction de la République du Sénégal est
régi par son code de la pêche maritime,

.../ ...
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déterminés à fonder leurs relations sur un esprit de confiance
réciproque et de respect de leurs intérêts mutuels dans le domaine
des pêches maritimes,

désireux d'établir les modalités et les conditions de 11exercice
de la pêche présentant un intérêt commun pour les deux parties,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT ~
ARTICLE 1

Le présent accord a pour objet d'établir les principes
et règles qui régiront à l'avenir l'ensemble des conditions de l'exer-
cice de la pêche par les navires battant pavillon d'Etats membres de
la Communauté, ci-après dénommés" navires de la Communauté" dans
les eaux relevant en matière de pêche de la souveraineté ou de la
juridiction de la République du Sénégal, ci-après dénommées "zone
de pêche du Sénéga11V•

ARTICLE 2
Le gouvernement de la République du Sénégal s'engage

à autoriser des navires de la Communauté à pêcher dans la zone de
pêche du Sénégal conformément aux conditions du présent accord, et
notamment celles prévues à l'annexe 1, et par ailleurs au code de la
pêche maritime et aux autres lois et règlements en vigueur au Sénégal.

ARTICLE 3
1. La Communauté s'engage à prendre toutes les mesures
appropriées en vue d'assurer le respect par ses navires des disposi-
tions du présent accord et des réglementations régissant les activi-
tés de pêche dans la zone de pêche du Sénégal.
2. Les autorités du Sénégal notifieront à l'avance à la
Commission des Communautés européennes toute modification desdites
réglementations.
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ARTICLE 4

1. L'exercice des activités de pêche dans la zone de
pêche du Sénégal des navires de la Communauté est subordonné à la
possession d'une licence délivrée sur demande de la Communauté par
les autorités du Sénégal.

2. Les autorités du Sénégal délivrent les licences de
pêche dans les limites fixées par catégorie de navires dans le proto-
cole visé à l'article 9.,

3. Les licences sont valables dans les zones définies
à l'annexe 1 sous E en fonction de l'activité et du type des navi-
res en cause.

4. Les licences sont valables à partir de la date de
leur délivrance jusqu'au 31 décembre de l'année en cours de laquelle
elles ont été délivrées.

5 • Les licences sont délivrées pour un navire déterminé
et elles ne sont pas transférables.

6. Au cas où mn navire ayant obtenu une licence est
empêché de l'utiliser à la suite d'un cas de force majeure, celle-ci
peut-être remplacée sur la demande de la Communauté par une nouvel-
le licence, valable pour un navire de même catégorie.

ARTICLE 5
1. La délivrance des licences de pêche par les autorités
de la République du Sénégal est soumise au paiement d'une redevance
par l'armateur intéressé.
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2. Le montant de cette redevance est~ pour les navires
astreints à débarquer la totalité de leurs captures dans les ports
sénégalais, égal à celui fix§ par la réglementation sénégalaise
en vigueur. Pour les navires non astreints à débarquer la totali··
té de leurs captures au Sénégal, le montant est le double du
montant susvisé.

Ces montants sont repris à l'annexe 1 sous A.

Le paiement de ces licences se fait en une seule fois
au mom~~t de leur délivrance ou de leur validation ; pour les li~
cences dont l'assiette est basée sur la quantité pêchée, le montant
de la redevance est régularisé à la fin de la campagne.

3. La redevance pour une licence délivrée en vertu de
l'article 4 paragraphe 6 est fixée au prorata de la période restante
de l'année.

ARTICLE 6

Les aprties s'engage~t à se concerter soit directement
soit au sein des organisations internationales, en vue d'assurer
la gestion et la conservation des ressources biologiques notamment
dans l'Atlantique eentre-Est et à faciliter les recherches scien-
tifiques s'y rapportant.

ARTICLE 7
Les navires autorisés à pêcher dans les eaux sénégalai-

ses dans le cadre du présent accord sont tenus de communiquer aux
services compétents sÉnégalais les déclarations de captures suivant
les modalités définies à l'annexe 1 sous B du présent accord.

• • • / 0 0 •
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ARTICLE 8

Les navires chalutiers et thmniers de pêche fraîche,
autorisés dans le cadre du présent accord à pêcher dans la zone de
pêche du Sénégal, sont astreints à débarquer la totalité de leurs
captures.

Les chalutiers et thoniers congélateurs sont astreints
à débarquer une partie de leurs captures suivant les modalités défi-
nies à l'annexe 1 sous C du présent accord.

ARTICLE 9

En contrepartie des possibilités de pêche accordées
dans le cadre du présent accord9la Communauté accorde à la Républi-
que du Sénégal une compensation financière qui est fixée par un pro-
tocole accompagnant le présent accord.

Cette compensation financière, qui est accordée sans
préjudice des financements dont bénéficie la République du Sénégal
dans le cadre de la Convention de Lomé suivra une procédure de mobi-
lisation spéciale définie dans ledit protocole.

La compensation financière sera utilisée pour finan-
cer des projets ainsi que des services se rapportant am domaine ru-
ral et notamment à la pêche maritime.

ARTICLE 10
Les parties conviennent de se consulter en cas de li-

tige concernant l'interprétation ou l'application du présent accord
le cas échéant selon la procédure prévue à l'annexe Il.

ARTICLE Il
Il est créé une commission mixte chargée de veiller à

la bonne application du présent accord.
• •• / • 0 •
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Cette commission se réunit une fois par an alternativement
au Sénégal et dans la Communauté~ ainsi qu'en session extraordinaire
à la demande de l'une des parties contractantes.

ARTICLE 12

Au cas où les autorités du Sénégal décident de prendre,
suite à une évolution imprévisible de l'état des stocks~ de nouvelles
mesures de conservation qui, de l'avis de la Communauté, affectent sensi~·
blement la pêche des navires de la Communauté~ des consultations doi-
vent avoir lieu entre les parties en vue d'adapter le protocole visé
à l'article 9 et l'annexe 1.

De telles consultations seront fondées sur le principe
que toute rédûction éventuelle des possibilités de pêche prévues à ce
protocole sera compensée par d'autres possibilités de pêche de valeur
équivalente, compte tenu de la compensation financière déjà versée par
la Communauté.

ARTICLE 13

Aucune disposition du présent accord n'affecte ni ne pré-
juge en aucune manière les points de vue de chaque partie en ce qui
concerne toute question relative au Droit de la Mer.

ARTICLE 14
Le présent accord s'applique aux territoires où le trai-

té instituant la Communauté économique européenne est d'application et
dans les conditions prévues par ledit traité, d'un côté, et au terri-
toire de la République.du Sénégal, de l'autre côté.

..0/. ..
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ARTICLE 15

Les parties conviennent de procéder à l'examen du pré-
sent accord après la conclusion des négociations pour un ~raité mul-
ti1atéral~ menées dans le cadre de la Troisième Conférence des Nations-
Unies sur le Droit de la Mer.

ARTICLE 16

Les annexes font partie intégrante du présent accord et,
sauf disposition contraire, une référence au présent accord consti-
tue une référence à ses annexes.

ARTICLE 17

Le présent accord est conclu pour une premlere période
de deux ans à compter de la date de son entrée en vigueur. S'il n'est
pas mis fin à l'accord par l'une des parties au moyen d'une notifica-
tion donnée six mois avant la date d'expiration de cette période de
deux ans, il reste en vigueur pour des périodes supplémentaires de un
an, sous réserve qu'une notification de dénonciation n'ait pas été
donnée au moins trois mois avant la date d'expiration de chaque période
annuelle.

Des négociations ont alors lieu entre les parties con-
tractantes pour déterminer d'un commun accord les modifications ou
compléments à introduire dans les annexes ou dans le protocole men-
tionné à l'article 9.

. .
.Ile.:> .J ;:,

• «



ARTICLE 18

Le présent accord entre en vigueur à la date à laquelle
les parties se notifient l'accomplissement des procédures nécessaires
à cet effet./-

Fait à Bruxelles le quinze ]Uln mil neuf cent soixante-dix-neuf~ en
double exemplaire, en langues française, allemande~ anglaise, danoise
italienne et néerlandaise, chaque texte faisant également foi.

Pour le Gouvernement de la République
du Sénégal

Pour la Communauté Economique
Européenne



ANNEXE 1

CONDITIONS DE L'EXERCICE DE LA PECHE
DANS LA ZONE DE PECHE SENEGALAISE

POUR LES NAVIRES BATTANT PAVILLON D'ETATS MEMBRES
DE LA COMMUNAUTE

A- Formalités applicables à la demande et à la délivrance des licences

Les procédures applicables aux demandes et à la délivran-
ce des licences annuelles permettant aux navires battant pavillon des
Etats membres de la Communauté de pêcher dans les eaux sénégalaises sont
les suivantes
1. Les autorités compétentes de la Communauté doivent soumet-

compétentes séné~alaises (M.D.R.) (1) une demande pour
désire pêcher en vertu de l'accord.

tre aux autorités
chaque navire qui

Cette demande sera faite sur les formulaire fournis à cet
effet par le gouvernement du Sénégal et dont le modèle est joint à la
présente annexe.

Les redevances sont fixées conformément au barème suivant

a) chalutiers débarquant la totalité de leurs captures
7.500 F CFA/TJB/an

b) Chalutiers ne débarquant pas la totalité de leurs captures

15.000 F CFA/TJB/an

(1) Ministère du développement rural
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c) thoniers tlébarquant la totalité de leurs captures :

1 F CFA/kg de poisson pêché/an

d) thoniers ne débarquant pas la totalité de leurs captures

2 F CFA/xg de poisson pêché/an

2. La redevance est fixée pour une année indépen-
damment de la durée de la validité des licences, à l'exception du
cas mentionné à l'article 4 paragraphe 6 de l'accord et du cas mention-
né au paragraphe 3 ci-dessous.

3. Pour 18s ~icences délivrées entre la date de
mise en application de l'accord et le 1er janvier suivant cette date,
la redevance est fixée au prorata de leur période de validité.

4. Les autorités sénégalaises compétentes examine-
ront (chaque demande pour s'assurer de sa conformité avec les disposi-
tions de l'accord ainsi qu'avec la législation sénégalaise et appliqueflt
le" ~ar~me des redevances ~ percevoir.

Les autorités compétentes du Sénégal informeront
les autorités de la Co~munaut§ de ce~ décisions.

5 Les licence~ délivrées après paiement des re-
devances sont valables pour un il8vil'edéterminé et elles ne sont pas
transférables.

6. Si des difficultés ou des besoins d'information compléme~tai-
res apparaissent lors de l'exame~ des de~andes et de la délivrance des
licences, des consultations ont liou entre les représentants des parties
contractantes, no t ammcn t pal' l' Lnt er.nôdia i.r e de la Direction de l'Océano--
graphie et des Pêches maritimes et de la délégation de la Commission des
Communautés européennes à Dakar.
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B. Déclaration des captures

Tous les navires autorisés à pêcher dans les eaux sénéga-
laises dans le cadre de l'accord sont astreints à communiquer à la
Direction de l'Océanographie et des Pêches maritimes une déclaration
de captures conforme au modèle ci-joint.

Ces déclarations de captures doivent être communiquées à
la fin de chaque marée pour les navires de pêche fraîche ou tous les
mois pour les navires congélateurs et dans ce cas avant la fin du
mois suivant.

En cas de non respect de cette disposition, le gouvernement
du Sénégal se réserve le droit de suspendre la licence du navire incri-
miné jusqu'à accomplissement de la formalité. En plus, la pénalité pré-
vue à l'article 49 du Code de la Pêche maritime du Sénégal sera infli-
gée à l'armateur dudit navire.

C Débarquement des captures

Les navires autorisés à pêcher dans les eaux sénégalaises
dans le cadre de l'accord sont astreints à débarquer une partie ou
la totalité de leurs captures suivant le type de pêche pratiqué.

1. Les navires chalutiers et thoniers de pêche fraîche débar-
quent au Sénégal la totalité de leurs captures.

Dans la mesure où des captures smnt effectuées dans des
zones de pêche ne relevant pas de la souveraineté ou de la juridiction
du Sénégal, les parties se concerteront au sein de la commission mixte
en vue de fixer le pourcentage de captures à débarquer au Sénégal.
2. Pendant la première année d'application de l'accord, les
thoniers congélateurs pourront être astreints à débarquer une quanti-
té de thon pouvant atteindre 4.000 tonnes dans des conditions de prix
à fixer entre les armateurs et les utilisateurs intéressés sur la base
des prix de cession pratiqués par ces mêmes armateurs sur leur marché ;

.../ ...
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les conditions de débarquement pour les années suivantes seront déter-
minées au' sein de la commission mixte d'un commun accord avec les ar-
mateurs concernés sur la base des captures effectuées pendant l'année
précédente dans la zone de pêche du Sénégal.

3. Les chalutiers congélateurs débarquent 100 kg de poissons
et crustacés par tonneau de jauge brute et par semestre.

Tout manquement à l'obligation de débarquement expose son
auteur aux sanctions suivantes de la part des autorités sénégalaises

1. Pénalité de 25.000 F CFA par tonne non débarquée;
2. Retrait et non - renouvellement de la licence jusqu'à
la livraison des quantités dues.

D. Bourses de formation

Les deux parties conviennent que l'amélioration de la compé-
tence et des connaissances des personnes affectées à la Pêche maritime
constitue un élèment essentiel du succés de leur coopération. A cet ef-
fet, le Communauté facilitera l'accueil des ressortissants sénégalais
dans les établissements de ses Etats membres et mettra à cette fin à
leur disposition des bourses 'd'études et de formation dans les diver-
ses disciplines scientifiques, techniques et économiques concernant
la pêche

E. Zones de pêche
Les zones de pêche citées à l'article 4 de l'accord sont les

suivantes
a) leschalutie~~ de pêche fraiche et les navires congélateurs de peti-
te pêche tels que définis à l'article 5 du code de pêche maritime séné-
galais sont autorisés à pêcher à partir de la limite des 6 premiers
milœes marins des eaux sous juridiction sénégalaise .

.../ ....
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b) les chalutiers congélateurs de grande pêche sont autorisés à
pêcher à partir de la limite des 12 pœemiers milles marins des eaux
sous juridiction sénégalaise ;

c) les thoniers de pêche fraîche et thoniers congélateurs sont autori-
sés à pêcher sur l'ensemble de l'étendue des eaux sous juridiction
sénégalaise.

La largeur des eaux sous juridiction sénégalaise est mesurée
à partir des lignes de bases définies par le décret nO 72-756 du 5
juillet 1972.



REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL
ET DE L'HYDRAULIQUE

DIRECTION DE L'OCEANOGRAPHIE
ET DES PECHES MARITIMES

FOR M U LAI R E

DE DEMANDE DE LICENCE D'ARMEMENT
A LA PECHE
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/ D E MAN D E U R /
Prénom et Nom ..•.
Date de naissance
Profession
N° Registre de Commerce
Raison sociale
Nombre d'employés

Permanents
Temporaires

Chiffre d'affaires annuel
Adresse

• o·

...................

/ N A V IRE /

Nom
N° d'immatriculation
Date et lieu de construction
Nationalité d'origine
Date de prise du pavillon sénégalais
Longueurs
Largeurs
Jauge brute .
Jauge nette
Type et puissance du moteur
Nombre de marins à bord
Type de pêche pratiquée
A Pêche chalutière .....

Longueur du chalut
Ouverture
Dimension
Dimension

III ••••••••••••••• ....................

.....................
• 1

Do •

•• III ••• III • III • III III • III •

D ••

III III III ••• III

...
...... ..

des
des

mailles
mailles

à la poche
aux ailes III •• III III • •• 0 • 0 III •• III •

B Pêche sardinière
Longueur
Chute du

III • • •

de filet
filet •• III ••

./ .
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C Pêche thonière
Nombre de cannes
Longueur du filet
Nombre de viviers
Volume des viviers
Appât vivant ? ••••••
Senne tournante ?

•••••••• :) 0

..

0 ••• 0 ••••••••••••••••• 0 •••••••

-Le Navire
Si Oui

est-il un navire congélateur ?

Puissance frigorifique totale
Capacité de congélation
Capacité de stockage

/ l N S T A L LAT ION S A TER R E /

Adresse et n° d'autorisation
Raison sociale
Activités

-Maréyage intérieur
_Maréyage d'exploitation

Nature et n° de la carte du maréyeur
Description des installations frigorifiques
-Nombre d'employés

-Permanents
-Temporaires

et techniques
• 0 (1 •

..

••• / 0 ••
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OBSERVATIONS TECHNIQUES DU DIRECTEUR DES PECHES.

AUTORISATION DU MINISTRE DU DEVELOPPEMENT RURAL
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NOM DU BATEAU ad Annexe 1 sous B
Feuille 1

DECLARATION DE CAPTURE
ENGINS DE BECHE UTILISES

Armement :
Consignataire:

N° de licence
Puissance
Jauge brute

,.

CHALUT SENNE AUTRES ENGINS

Type et nombre .. 0 ••• 0 ••••••• 0: Type .

Maillage du cul 0 •• : Maillage (1 •• 0.

Corde de dos :Longueur o •••••••••••••••••••••••••••••••

Gré ement. 0 • • 0 • • 0 • • • • • • • • • • • • • .: Chute. . . . . . . . . . . . . 0 • • • • • • 0 • 0 : ; ; ; ; ; • • • • • • • • • • • • • • • 0 • • • • • • • • • •

.../ ...
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, 1
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!..

Date de sortie RENSEIGNEMENTS SUR LA PECHE Date de retour

DATE ZONE DE PECHE ESPECES PECHEES:POIDS DEBARQUESSONDE :TEMPS DE PEE:HE
-~-----~._------~--------~----------------+-----------t----------~t-------------------~----~---------1~!_i2~r ~ ~ ~ ~_!1 . ~ .

. .2 ~ . • • • • 21 .~~_12~! _

~~_i2~r ~ ~ ~ ~__~l ~ _
~~_i2Yr ~ ~ ~__~ ~__11 ~ ..
~~_i2Yr ~ ~ ~ ~__~1 . ~ _
~~iQ~! ~ ~ ~ ~__21 ~ .__
Z_~_i2~r ~ ~ ! ~__Zl ~ ~ _
§~_iQy! ~ ~ ~ ~__~1 ~ ..
~~_i2~r ~ ~ ~ ~ !__~1 ~ .. _
lQ~_i2Yr.. ~ ~ ~ ~__!Q1 ~ _
!!_~_i2~! ~ ! ~ ~__!!l ~ _
!~_~_i2~r ~ ~ ~ ~__!~1 ~ _
!~~_i2~r ~ ! ~ ~__!~l ! _
!1_~_i2~r ~ ~ ~ ~__!11 ~ .

15 è j our : : : : 15)

t-1
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

ad annexe 1 sous BMINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL
Feuille Il

DIRECTION DE L'OCEANOGRAPHIE ET DES
PECHES MARITIMES

Déclaration de pêche

Nom du navire
Type de pêche
N° de l'autorisation
Port d'attache
Captures

ESPECES TONNAGE
DEBARQUE

TONNAGE NON -
DEBARQUE

TOTAL

--------------------+----------------,----~-------------~------------------

Listao : : :--------------------------------------------------------------------------~-
Autres thons: : :---------------------------------------------~------------------------------

TOTAL

Je soussigné armateur du
navire ci-dessus dénommé ou son représentant dûment mandaté certifie que
la déclaration ci-dessus est conforme à l'état réel des captures de mon

navire.
Fait à ,le

signature et cachet armement



ANNEXE Il

PROCEDURE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS

Sous réserve des différends relatifs à l'exercice
par le Sénégal de ses droits souverains sur les eaux au large de ses côtes
les deux parties s'engagent à soumettre tout différend qui pourrait sur-
gir entre eux à propos de l'interprétation ou de l'application de l'ac-
cord, et qui n'aurait pas été réglé selon l'article 10, à la procédure
d'arbitrage suivante:
1. Dans les deux mois suivant la date à laquelle l'une
ou l'autre des parties contractantes aura officiellement demandé l'arbitra-
$e d'un différend conformément à la présente annexe, chaque partie contrac-
tante désignera un membre du tribunal d'arbitrage et, dans les trois mois
suivant la même date, ces deux membres désigneront d'un commun accord et
au nom des deux parties comme troisième membre du tribunal un ressortissant
d'un Etat tiers.

2. La partie contractante demandant l'arbitrage soumet-
tra, au moment de l'instruction de sa requête, un exposé des griefs et des
motifs invoqués.
3. Le tribunal d'arbitrage prendra ses décisions à la
majorité des voix, en se fondant sur l'accord et sur les autres règles
du droit international. Les décisions lieront les parties. Le coût de l'ar-
bitrage sera normalement supporté pour moitié par chacune des deux parties
contractantes.


